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L ES 

FILLES  MARIÉES 

DANS  LA  CI-DEVANT  PROVINCE 

DE  NORMANDIE, 

A U 

CORPS  LÉGISLATIF. 

Citoyens  Représentans, 

/ 

L’esprit  et  la  lettre  du  décret  d’avril  175)1  , seront-ib 
donc  sans  cesse  méconnus  ? Seront- ils  toujours  assujettis  à la 
fureur, de  l’interprétation,  et  à la  cupidité  desmàles  nor-* 
mands  ? 

La  coutume  de  Normandie  excluait  les  filles  ^mariées 
du  droit  de  succéder. 

Le  décret  cité  a aboli  les  exclusions  coutumières. 

Ce  décret  a été  entendu  et  exécuté  dans  le  sens  qui  lui 
est  propre.  . 

Les  filles  mariées  avant  ce  décret , ont  partagé  avec 
leurs  frères  les  successions  ouvertes  depuis  sa  publication  * 
elles  ont  rapporté  ce  qu’elle.s  avoient  reçu , et  tout  est 
ainsi  rentré  dans  Tordre  “de  Tégalité  , commandé  par  la 
nature,  et  prescrit  par  lés  lois  d’un  meilleur  gouvernement. 

Les  mâles  normands  ont  fait  et  fontepeore  des  tentatives 
infinies  pour  'priver  leurs  sœurs  mariéds  , des  droits  qui 
leur  appartiennent. 

Leurs  prétentions  prirent  naissance  avec  le  décret  du 
6 avril  17^15  mais  presque  la  totalité  des  tribunaux  de  fa-* 
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mille  et  de  ceux  d’appel  les  avoient  anéanties , lorsque  les 
lois  des  y brumaire  et  17  nivôse  de  Tan  2 les  proscrivirent 
entièrement.  ^ 

Ces  deux  lois  firent  rétrograder  les  droits  de  Tégalité  jus- 
qu’au 14  juillet  1789  ; c’étoît  un  tort  en  législation , parce 
que  l’effet  rétroactif  fait  un  mal  irréparable. 

Les  lois  des  7 fructidor  et  3 vendémiaire  de  l’an  3 ont 
aboli  l’effet  rétroactif  ; les  législateurs  y sous  ce  rapport , 
ont  fait  uil  grand  acte  de  justice  ; bientôt  les  mâles  ont 
voulu  en  abuser  ; ils  ont  repris  leur  ancien  système , et 
veulent  enlever  à leurs  sœurs  mariées  des  droits  qui  leur 
sont  absolument  déférés  par  le  décret  d’avril  1791. 

Les  difficultés  qu’ils  firent  naître  après  Fabolition  de  l’effet 
rétroactif  3 le  feu  de  la  discorde  qu’ils  rallumèrent  dans  les 
familles  3 donnèrent  lieu  au  conseil  des  Cinq-Cents  de  nom- 
mer une  commission  pour  examiner  les  effets  qu’avoit  dû 
produire  la  loi  d’avril  1791. 

La  commission  se  renferma  dans  les  termes  et  l’esprit  de 
la  loi  3 et  le  conseil  prit  une  résolution  dans  le  même  sens. 

Cette  résolution  contenoit  d’autres  dispositions  étran- 

fères  aux  filles  mariées  dans  la  ci-devant  province  de 
formandie.  Par  exemple,  elle  assimiloit  /es  renonciations 
contractuelles  , expressément  autorisées  par  certaines  cou-' 
tûmes  3 aux  exclusions  coutumières , et  aux  clauses  suré- 
wogatoires  de  la  loi  £ exclusion  : elle  fut  soumise  au 
conseil  des  anciens.  Le  cit.  Tronchet  fit  alors  une  sage 
distinction  entre  les  deux  espèces  ; il  fit  sentir  qu’il  ne 
falioit pas  les  confondre,  parce  que  les  exclusions  coutu- 
mières et  les  clauses  surérogatoires  de  la  loi  d’exclusion  ^ 
AVOIENT  ÉTÉ  DÉTRUITES  y et  avoient  pu  être  détruites 
par  la  loi  d’avril  1791  , et  qu’il  n’en  étoit  pas  ainsi  des 
renonciations  contractuelles , expressément  autorisées  par 
les  coutumes. 

D’après  cette  distinction  , le  conseil  des  anciens  rejeta  la 
résolution  ; mais  il  arrêta  que  le  discours  du  cit.  Tronchet 
seroit  imprimé,  afin  d’éclairerles  esprits,  et  que  le  public 
fût  bien  instruit  des  motifs  de  la  rejeclion. 
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Le  Voeu  bien  prononcé  du  conseil  des  anciens  ne  lais- 
soit  donc  rien  à désirer  sur  le  droit  des  filles  mariées  en 
Normandie.  Mais  rien  ne  peut  fléchir  la  passion  et  Tinsa- 
tiable  cupidité  des  mâles , et  on  a vu  de  leurs  agens  se  ré- 
pandre dans  les  départemens  , et  tromper  le  peuple , en 
lui  persuadant  que  la  rejeclion  de  la  rés(diition  prise  dans 
un  sens  général , proscrivoit  les  droits  des  filles  mariées. 

Llles  se  trouvent  donc  obligées  de  les  faire  valoir  de 
nouveau  5 afin  que  leur  sort  ne  soit  pas  plus  long-lcmps 
livré  à une  incertitude  désolante. 

La  nouvelle  législation  sur  les  successions  peut  s’analy- 
ser ainsi  : 

• L’assemblée  constituante  rendit  le  ly  mars  1790  un  dé- 
cret dont  l’article  n est  ainsi  conçu:  ce  Tout  privilège, 
w toute  féodalité  et  toute  nobilité  de  biens  sont  détruits  ; 
>»  les  droits  d’aînesse  et  de  masculinité  à l’égard  des  fiefs, 
>5  domaines  et  alleux  nobles,  et  les  partages  inégaux  , à rai- 
son  des  personnes,  sont  abolis; en  conséquence, toutes 
i»  les  successions  , etc.  seront  partagées  suivant  les  lois , 
>>  statuts  et  coutumes  qui  règlent  les  partages  entre  les 
citoyens. 

Cette  loi  n’intéressoit  que  -les  personnes  et  les  biens 
nobles. 

L’assemblée  constituante  rendit  en  avril  1791  une  loi 
concernant  les  autres  personnes  et  les  autres  biens. 

L’article  est  ainsi  conçu:  ce  Toute  inégalité  ci- 
» devant  résultante  entre  héritiers  aB  intestat  des  qualités 
d’aînés  ou  de  puînés , de  la  distinction  des  sexes , ou  des 
« exclusions  coutumières , soit  en  ligne  directe , soit  en 
ligne  collatérale , est  abolie^;  tous  héritiers  en  égal  degré 
n succéderont  par  parties  égales  aux  biens  qui  leur  sont 
w déférés  par  la  loi , etc. 

33  En  conséquence  , les  dispositions  des  coutumes  qui 
33  excluoient  les  filles  ou  leurs  descendans  du  droit  de 
» succéder  avec  les  mâles  ou  les  descendans  des  mâles, 
33  sont  abrogées. 


» Les  dispositions  ci-dessus  auront  leur  effet  dans  !eS 
» successions  qui  s’ouvriront  après  la  publication  du  pré- 
» sent  décret , sans  préjudice  des  institutions  contractuelles 
» ou  autres  clauses  qui  ont  été  légitimement  stipulées , soit 

par  contrat  de  mariage , ou  par  articles  de  mariage , dans 
» les  pays  où  ils.  avoient  force  de. contrat , lesquels  seront 
» exécutées  suivant  les  anciennes  lois,  ( Art.  q.). 

Nous  avons  parlé  des  lois  des  5 brumaire  et  17  nivôse  ; 
personne  ne  les  ignore  : les  filles  mariées  en  Normandie 
n’en  réclament  point  l’effet  rétroactif. 

On  ne  peut  donc  pas  leur  opposer  les  décrets  des  p fruc- 
tidor et  3 vendémiaire  de  l’an  IV , qui  l’abolissent. 

D’après  cette  courte  analyse  5 revenons  aux  moyens  : 
l’article  de  la  loi  du  8 avril  1791  étoit  général  ; il  com- 
prenoit  dans  sa  généralité  les  filles  mariées , comme  celles 
qui  ne  l’étoienl  pas. 

^ Dans  les  contrats  de  mariage  des  filles  normandes  , ré- 
digés la  plupart  par  des  praticiens , on  trouvoit  ces  clauses  : 

Pour  tout  ce  qui  peut  leur  compéter  et  appartenir,  - — 
» Pour  toute  et  telle  part  ».  Dans  d’autres  , on  trouvoit 
ces  mots  : « renonçant  à rien  demander  en  plus  outré  ». 

Les  mâles  normands  crurent  trouver  dans  ces  expressions 
des  clauses  de  renonciations  contractuelles  , et  ils  préten- 
dirent qu’elles  étoient  maintenues  par  l’article  IV  de  la  loi 
ci-dessus  citée , et  que  leurs  sœurs  , mariées  avant  la  loi  , 
dévoient  être  exclues  des  successions  ouvertes  après  sa  > 
publication. 

Leurs  soeurs  soutenoient  au  contraire  que  cet  article  ne 
maintenoit  point  les  renonciations  , puisqu’il  ne  s’agissoit 
que  des  institutions  faites  en  faveur  du  mariage  et  des  autres 
clauses  du  genre  des  institutions  , et  favorables  comme 

elles. 

Elles  disoient  en  outre  que  l’on  ne  pouvoit  assimiler  les 
clauses  de  style , exprimées  dans  leurs  contrats  de  mariage, 
à des  renonciations  contractuelles  ; qu’elles  ne  présentoient 
pas  l’idée  d’une  convention  synalagmatique  entre  le  père 
et  la  fille  : en  effet , il  ne  pouvoit  pas  y avoir  de  véritable 


renonciation  , là  où  il  n*y  avoit  pasiin  droit  préexistant  : 
or  3 les  ùlles  éloient  soumises  à une  coutume  d exclusion  : 
elles  n’avoisnt  aucun  droit;  elles  n’avoient  donc  pu  renoncer 
à ce  qu’elles  n’avoieni:  pas. 

Cependant  , juqu’au  grand  développement  donné  par 
le  citoyen  Tronchet, chacun  interprétoii.suivant  ses  intérêts, 
Tarticle  IV  de  la  meme  loi. 

Mais  il  a parlé,  et  a dit  : « Soyons  donc  de  bonne  foi  ( i-), 
35  et  concluons  franchement  en  point  de  fait,  que  la  loi 
» du  8 avril  175^1  , n’a  ni  aboli , ni  connrmé  cet  usage  ( des 
53  renonciations  contractuelles  ) ». 

Si  les  filles  mariées  en  Normandie  avoient  pu  faire  des 
renonciations  contractuelles  , tous  les  argumens  que  les 
mâles  ont  voulu  faire  sortir  de  l’article  IV  seroient  autant  de 
sophismes  : mais  suivons  le  citoyen  Tronchet. 

« Ne  nous  occupons  plus  que  de  chercher  quelle  a dd 
33  être  la  conséquence  de  ce  fait  certain  , et  de  L'état  dàns 
» lequel  la  chose  est  restée. 

ce  Pour  bien  juger  ce  qu’une  loi  postérieure  a pu  faire  , 
» i]  suffit  d’examiner  ce  que  les  tribunaux  ont  pu  et  du  faire 
» eux  - mêmes  dans  l’intervalle  de  temps  qui  s’est  écoulé 
» depuis  le  8 avril  1791  jusqu’au  5 brumaire  de  Pan  II,  et 
» pour  bien  apprécier  quel  étoit  le  droit  des  parties  et  le 
33  devoir  du  juge,  il  faut  distinguer  trois  espèces  différentes, 
33  dans  lesquelles  le  combat  judiciaire  pouvoît  s’engager 
33  entre  une  sœur  renonçante  et  son  frère.  Ou  la  succession 
33  ouverte  dans  cet  intervalle  étoit  régie  par  une  coutume 
» de  simple  exclusion , et  muette  sur  les  renonciations 
» contractuelles  ; ou  elle  s’ouvroit  dans  un  de  ces  pays  où 
» il  n’existoit  ancune  loi  positive  sur  l’exclusion  et  la  re- 
» nonciation  des  filles  , laquelle  u y étoit  autorisée  que  par 
» l’usage  ou  la  jurisprudence  ; ou  enfin  la  question  s’élevoit 
» dans  une  des  coutumes  qui  autorisoient  expressément  la 
» renonciation  contractuelle  ». 

Dans  laquelle  des  trois  espèces  les  filles  mariées  en 
Normandie  doivent- elles  être  placées  ? 
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( I ) Page  9 de  son  opinion. 


f ^ 5 

Pour  bien  se  pénétrer  de  cette  question  , il  est  indispen- 
sable de  connoître  les  articles  de  coutume  qui  les  con- 
cernent. 

» Les  filles  ne  peuvent  demander  ni  prétendre  aucune 
» partie  de  Fliéritage  de  leurs  père  et  mère  contre  leurs 
» frères  et  contre  leurs  sœurs  : mais  elles  peuvent  leur  de- 
» mander  mariage  avenant.  ( Art.  24.9  ). 

» Les  sœurs  , quelque  nombre  quelles  soient,  ne 
» peuvent  demander  à leurs  frères  ni  à leurs  hoirs  plus  que 
33  le  tiers  de  rhéritage.  ( Art.  269  ). 

Le  père  et  la  mère  peuvent  marier  leur  fille  de  meuble 
33  sans  héritage  , ou  d'héritage  sans  meuble  ; et  si  rien  ne 
» lui  fut  promis  lors  de  son  mariage,  rien  n’aura.  ( Art.  250). 

» La  fille,  mariée  par  son  père  ou  sa  mère,  ne  peut  rien 
»>  demander  à ses  frères  pour  son  mariage , outre  ce  qui 
^ leur  fut  par  eux  promis.  ( Art.  251). 

» Fille  mariée  ne  peut  rien  demander  à V héritage  de  ses 
» amècesseurs  , fors  ce  que. les  hoirs  mâles  lui  donnèrent 
3>  et  octroyèrent  à son  mariage 

Maintenant,  assignons  avec  confiance  aux  filles  mariées 
un  rang  dans  Fune  des  trois  espèces  indiquées. 

Ce  n’est  pas  dans  la  dernière  , puisque  la  coutume  de 
Normandie  n’autorise  pas  expressément  les  renonciations 
contractuelles. 

Ce  n’est  pas  dans  la  seconde,  puisque  Fusage  et  la  juris- 
prudence ne  les  autorisoient  pas  : ils  ne  les  autorisoient  pas 
de  la  part  des  frères  en  faveur  de  leurs  autres  frères  ou  de 
leurs  sœurs. 

Ils  ne  les  autorisoient  pas  de  la  part  de  la  sœur,  en  faveur 
des  frères  , puisqu’elle  n’avoit  aucun  droit  acquis  , qu’elle 
étoit  subordonnée  à la  volonté  paternelle  , à son  empire 
absolu  : d’un  mot , les  père  et  mère  pouvoient  la  priver  de 
tout , et  si  rien  ne  lui  fut pro'mis  ^ rim  n'aura, 

^ Ainsi  mariée,  elle  ne  pouvoit  rien  demander  à ses  frères 
ni  à leurs  hoirs  : par  un  surcroît  d’injustice  et  de  bizarrerie , 
elle  ne  pouvoit  rien  demander  à l’héritage  de  ses  antéces- 
seurs  ; Fusage  et  la  jurisprudence  ne  pouvoient  donc  pas 


autonser  les  renonciations  contractuelles  désolés  nor- 
mandes 5 puisque  la  coutume  les  frappoient  d exclusion.  ^ 

Elles  sont  donc  nécessairement  placées  dans  la  première 
espèce  j par  conséquent , elles  sont  comprises  dans  l art.  1 ' 
du  décret  du  8 avril  lypi  , qui  abolit  Vinégallté  entre  héfi- 
tiers  ab-intestat , la  distinction  des  sexcb  ET  LES  EXCLU- 
SIONS COUTUMIÈRES  , et  qui  appelle  tous  les  héritiers  en 
égal  degré  à succéder  par  portions  égales  aux  biens  qui  leur 
sont  déférés  par  la  loi , lorsque  les  successions  sont  ou- 
vertes après  sa  publication. 

Elles  y sont  comprises  nommément  par  ces  termes  ; les 
filles  ou  Leurs  descendans , puisqu’il  n’y  avoit  que  les  filles 
mariées  qui  eussent  des, descendans  reconnus  par  la  loi. 

Si  la  loi  s’est  servie  du  terme  général  : fille  , c’est  qu’il 
falloit  qu’elle  comprît  dans  sa  généralité  les  coutumes  qui 
auroient  exclu  les  filles  non-mariées. 

Les  filles  m3riées  et  dottées  se  trouvant  ainsi  placées 
par  la  loi  dans  la  première  des  trois  especes  admises  , il 
faut  s’attacher  à ses  conséquences  Ecoutons  donc  celui 
qui  les  a précisées. 

ce  Au  premier  cas , continue-t-il  ( i),  le  juge  pouvoit  sans 
» difficulté  admettre  au  partage  la  fille  renonçante.  En 
» effet 5 la  renonciation  qu’elle  avoit  souscrite  dans  son 
>>  contrat  de  mariage,  n’avoit  été  que  l’application  suré- 
>>  rogatoire  de  la  loi  d’exclusion  qui  existoit  à l’époque  de 
» son  mariage  , mais  que  la  loi  de  1791  avoit  dé- 
» TRUITE  ET  AVOIT  PU  DÉTRUIRE  avant  l’ouverture  de 
>>  la  succession  : LA  renonciation  tomboit  donc 
» d’ELLE-MÉME  avec  Là  loi  dont  elle  n’avoit  été 
» QUE  l’expression  ET  LA  CONSÉQUENCE  >>. 

Ce  développement  ne  laisse  plus  subsister  aucun  doute 
sur  le  véritable  sens  de  la  loi  d’avril  1791  , d’ailleurs  très- 
clair  et  très-positif,  et  tous  les  argumens  des  mâles,  tirés 
de  la  prétendue  renonciation  de  leurs  sœurs,  viennent  se 
briser  là. 


( I ) Psg.  le  , idtm' 


Maïs  n’abandonnons  point  le  citoyen  Tronchet(  ce  légis- 
lateur , qui  comme  Ta  très -bien  dit  le  citoyen  Muraire  , 
dans  son  rapport  concernant  les  enfans  nés  hors  du  ma- 
nage , parla,  lors  de  la  discussion  sur  la  résolution  du 
23  germinal , relative  aux  successions , avec  ce  succès  que 
l^es  ver  ■US  et  les  talens  sont  toujours  dssurés  d^ohtenir) , 
et  reprenons  ce  que  nous  avons  déjà  cité  de  lui.  « Pour 
» bien  juger  ce  qu’une  loi  postérieure  a pu  faire  , il  suffit 
>>  d’examiner  ce  que  les  tribunaux  ont  pu  et  dû  faire  eux-- 
« mêmes  dans  l’intervalle  de  temps  qui  s est  écoulé  depuis 
» le  8 avril  1791 , jusqu’au  y brumaire  de  Fan  deux;  et 
>>  pour  bien  apprécier  quel  était  le  droit  des  parties^  etc. 

Quel  étoit  donc  le  droit  des  filles  mariées  en  Nor- 
mandie et  dans  tous  ies  pays  régis  par  une  coutume  de 
simple  exclusion  ^ et  muette  sur  les  renoaciations  contrac-- 
tudhs  } que  dévoient  donc  faire  eux-mêmes  les  tribu- 
naux ? 

Le  droit  des  filles  est  énergiquement  écrit  dans  l’ar- 
ticle premier  de  la  loi  citée. 

Les  tribunaux  devaient  juger  suivant  le  texte  de  cette 
loi  5 car  lorsqu’une  loi  est  positive  ils  ne  peuvent  s’en 
écarter  ; ils  dévoient  donc  admettre  ies  filles  mariées  au 
partage  égal 

Qu’ont -ils  fait  réellement?  d’abord  tous  les  hommes 
qui,  versés  dans  la  connoissance  des  anciennes  lois,  n’a- 
voient  pas  de  répugnance  pour  les  nouvelles, à raison  de 
leurs  sentimens  politiques , avoient  toujours  entendu  le 
décret  du  8 avril  1791 , dans  le  sens  qu’il  présente  natu- 
rellement, et  dans  Facception  adoptée  par  le  citoyen  Tron- 
chet,  qui  partagea  l’opinion  de  Festimable  et  malheureux 
(Thoüret. 

Les  jurisconsultes  les  plus  recommandables  du  cî-devant 
parlement  de  Rouen,  ont  donné  un  acte  de  notoriété  où 
iis  font  leur  profession  de  foi  et  déclarent  qu’en  exécution 
du  décret  du  8 avril  1791,  les  filles  mariées  ont  été 
admises  au  partage  égal. 

Grand  nombre  de  jurisconsultes  de  Caen  , ont  donné 
m pareil  acte  de  notoriété. 


On ‘sait' qiie  la 'Normandie  étoit  divisée  en  haute' et 
basse  ; Rouen,  où  siégeoil  le  parlement,  étoit  la  cipitale 
de  la  haute;  Caen  étoit  la  capitale  de  la  basse;  ces  lieux 
rcunissoient  nécessairemeut  plus  de  lumières  et  jilus 
d’hommes  instruits,  et  ce  sont  eux  qui  ont  saisi  le  vrai 
sens  de  la  loi  et  qui  en  ont  secondé  lexéculion. 

Enfin,  dans  une  grande  partie  de  la  Normandie,  la 
majorité  des  tribunaux  de  famille  , et  de  ccux  d appel , 
jugeoient  en  conformité  de  la  loi  d avril  1701,  etadmet- 
toient  les  filles  mariées  au  partage  égal;  (les  jimemens 
qui  existent  en  font  foi  ). 

■ Les  tribunaux  exprimoient  leurs  motifs.  Voici  ceux 
qui  ont  été  extraits  d un  jugement  d’un  tribunal  de  famille, 
déposé  au  tribunal  du  district  de  Caudebec , ( dans  l’in- 
tervalle de  la  loi  du  8 avril  1790,  à celle  du  5*  brumaire  ) 

<<  Considérant  : 1°.  Que  par  l’article  premier  du  décret 
” toute  inégalité  résultante  des  qualités 

33  damés  ou  de  puînés,  de  la  distinction  des  sexes  et  des 
33  exclusions  coutumières,  en  ligne  directe,  sont  abolis; 
^ que  tous  héritiers  en  égal  degré,  succèdent  par  portions 
» égalés,  qu  en  conséquence  les  dispositions  des  coutumes 
» et  statuts  qui  excluoient  les  filles  du  droit  de  succéder 
33  avec  les  mâles,  sont  abrogés. 

» Que  l’article  IV  dudit  décret,  veut  que  l’article 
>>  ci-dessus  ait  son  effet  dans  toutes  les  successions  oui 
» s ouvriront  après  la  publication  dudit  décret. 

33  3°.  Que  la  succession  en  question,  de  l’aveu  des  par- 
lies , est  ouverte  le  i 5 mai  dernier.  ^ 

» 4°.  Que  les  dispositions  suivantes  dudit  article  IV 
^ portant  sans  préjudice  des  institutions  contractuelles^ 

>>  etc.,  etc.,  ne  peuvent  s’entendre  que  d’institutions  ou 
» .stipulations  faites  en  faveur  des  personnes  mariés,  à 
» qui  il  n’est  point  préjudicié, et  non  contre  elles,  ce  qui 
» s entend  par  les  mots  préjudice. 

. >>  f.  Que  d’ailleurs  l’exclusion  insérée  dans  les  contrats 
>>  de  mariage,  des  ^filles  par  leur  père,  étoit  incivile  et 
» mutile , étant  littéralement  prononcée  par  la  coutume 
» de  ce  pays.  ^ ^ 


6^.  Qüe  les  filles  ne  pou  voient  se  refuser  ni  s’op- 
w poser  à cette  clause,  puisqu’elle  étoit  d accord  avec 

la  coutume , et  que  leurs  pères  et  mères  pouvant  même 
33  ne  leur  rien  donner  , ni  promettre , elles  n auroient 
44  rien  eu. 

» 7®.  Que  dès  que  la  loi  nouvelle  a abrogé  toute  ex- 
33  clusion  coutumière , celle  insérée  par  le  père  dans  le 
» contrat  de  ses  filles  mariées , n ajoute  rien  à la  coutu- 
» mière  et  ne  peut  subsister.  Pourquoi.  — Condamnons 
33  les  défendeurs  à partager  également  avec  les  deman- 
39  deurs  la  succession  mobiliaire  et  immobiliaire  de  leur 
44  père  5 en  rapportant  par  ces  derniers  ce  dont  leurs 
33  épouses  ont  été  avancées , ou  la  valeur,  » 

I ous  les  jugemens  rendus  dans  les  difîérens  points  de 
la  ci-devant  Normandie  , et  que  l’on  peut  représenter , 
coutenoient  à^peu-près  les  mêmes  motifs. 

Un  grand  nombre  de  juges  de  paix  et  de  notaires  des 
principaux  lieux,  certifient  qu’ils  ont  connoissance  que 
les  partages  se  sont  ainsi  effectués. 

Voilà  donc  l’opinion  des  plus  célèbres  jurisconsultes, 
et  la  jurisprudence  des  tribunaux  d’accord  avec  la  loi. 

Les  tribunaux  dévoient  ainsi  juger , et  ils  ont  ainsi  jugé  : 
à l’époque  de  la  loi  du  5 brumaire  , presque  tous  les  par* 
tages  étoient  consommés. 

Les  lois  des  y brumaire  et  17  nivôse,  n’attribuoient 
pas  plus  de  droit  aux  filles  mariées,  que  celle  du  8 avril 
1791,  Les  successions  qui  restoient  à partager,  ou  qui 
se  sont  ouvertes  depuis  j^ont  été  partagées  de  la  même 
manière. 

II  ne  pouvoît  donc  plus  renaître  de  difficultés,  car  le 
décret  du  3 vendémiaire  maintient  les  lois  antérieures  qui 
n'avoient  point  d’action  rétroactive,  et  celle  d’avril  1791, 
est  dans  ce  cas. 

La  raison  et  le  droit  commun  l’indiquent  et  l’enseignent  ; 
les  adversaires  en  sont  convenus,  et  Tronchet  l’a  affirmé, 
sans  pouvoir  être  combattu, 

I!  a été  reconnu  en  législations  chez  tous  les  peu- 


pies  civilisés  , que  ce  sont  les  lois  qui  existent  à rouverture 
d’une  succession,  qui  règlent  le  droit  de  succcssibiJitc.Tant 
que  l’homme  est  saisi  de  ses  biens  , les  législateurs  ont  le 
pouvoir  d’établir  des  règles,  pour  les  transmettre  après  sa 
mort.  De  droit  naturel , l’homme  peut  disposer  de  scs 
biens  ; c’est  le  droit  civil  qui  lui  a imposé  la  loi  d’en  con- 
server une  partie  à ses  héritiers.  Le  droit  civil  peut  donc 
introduire  de  nouvelles  règles  plus  conformes  au  temps 
et  aux  mœurs.  11  ne  peut  rien  changer  aux  successions 
échues;  mais  il  peut  apporter  les  modifications  les  plus 
convenables  pour  les  successions  à échoir.  Si  on  veut  ap- 
pliquer la  loi  nouvelle  aux  successions  échues  avant  sa 
publication  , il  y a effet  rétroactif.  S’il  s’agit  de  l’appliquer 
à une  succession  ouverte  après , il  n’y  a plus  qu’un  effet 
post-actifs  ou  positif:  sans  quoi  il  ne  seroit  jamais  possible 
de  rien  changer  à l’ordre  de  succéder. 

®.  Nous  lisons,  dans  des  observations  publiées  parles 
adversaires  • la  révocation  des  coutam.es  étoit  du  domaine, 
immédiat  du  législateur.  Ils  ont  ajouté  ^ il  est  vrai  ; mais 
il  n’en  étoit  pas  ainsi  de  la  révocation  des  conventions 
faites  par  les  filles  dans  leurs  contrats  de  mariage.  Il  faut 
en  revenir  alors  à la  distinction  qui  sort  de  la  loi.  L’exclu- 
sion stipulée  par  les  filles,  dans  leur  contrat  de  mariage, 
n’étoit  pas  une  convention.  Cette  clause  de  style  n’étoit 
que  l’expression  de  la  coutume  subsistante  alors  ; elle  n’y 
ajoutoit  rien.  Ce  n’étoit  pas  une  véritable  renonciation  ; 
car  pour  renoncer  à une  chose , il  faut  y avoir  quelque 
droit.  Une  renonciation  à une  chose,  à laquelle  on  n’a 
rien  à prétendre  , estime  chimère.  Tous  les  contrats  sup- 
posent la  concurrence  de  deux  volontés  : une  renoncia- 
tion 5 comme  toute  autre  stipulation , doit  être  un  acte  de 
liberté.  Etoit-il  libre  à la  fille,  en  se  mariant  du  vivant 
de  ses  père  et  mère  , de  renoncer  ou  de  ne  pas  renoncer 
à leurs  successions,  lorsque  la  coutume  portoit  que  si  on 
ne  lui  donnoit  rien,  elle  n’auroitrien:  elle  nefaisoit  donc  que 
reconnoître  l’exclusion  à laquelle  la  loi  la  soumettoit  par  son 
$exe  ? D’où  il  suit  que  FaboUtion  de  l’exclusion  coutumière 


entmnoit  av.ec  elle  Texclusion  contractuelle;  et  qu’étant 
confondues , elles  se  trouvoient  enclavées  dans  le 
domaine  du  législateur,  qui  pouvoit  les  révoquer  et  oui 
les  a enectivement  révoquées.  ^ ^ 

Celui  qui  participa  à rendre  la  loi , convient  lui- 
nieme  du  pouvoir  du  législateur,  et  du  fait  de  la  révoca- 
cation.  « En  effet , a-t-il  dit , et  le  répète-t-on  , la  renon- 
»>  ciation  que  la  fille  mande  avoit  souscrite  dans  son  con- 
>»  trat  de  manage , n’avoit  fxé  que  l’application  suréro- 
» gatoire  de  la  loi  d’exclusion  qui  existoit  à l’époque  de 
son  mariage  ; mais  que  la  loi  de  avoit  détruite 
et  avoit  pu  détruire,  AVANT  l’ouverture  ds  la  suc- 
CESSION  ». 

Ces  trois  circonstances  essentielles  ne  permettent  plus 
de  douter  que  les  filles  mariées  dans  les  coutumes  de 
simple  exclusion , étoient  hors  leffet  rétroactif. 

Lors  donc  qu’il  est  démontré  que  la  loi  â détruit 
et  ^ a pu  détruire  t exclusion  et  LA  CLAUSE  SURÉROGA- 
TOIRE  DE  LA  LOI  D EXCLUSION , il  s’ensuit  , par  une 
I conséquence  necessaire , que  les  jugemens  qui  ont  été 

! rendus  dans  ce  sens  là,  doivent  être  confirmés;  et  que 

fi  . rcndu  dans  un  sens  contraire,  le  corps- 

l6gîslatîi  doit  les  anéantir. 

Voilà  de  ces  raisonnemenstout  simples  , qui  conduisent 
sans  détour,  au  point  exact  de  la ‘vérité.  ’ 

Le.  corps- législatif  vient  enfin  de  rendre  une  loi  qui 
reçoit  ICI  la  plus  juste  application. 

La  loi  du  1 1 brumaire , an  i , faisoit  remonter  les 
droits  des  enfans  nés  hors  du  mariage,  au  14  juillet  1780 
lorsque  la  première  loi  rendue  en  leur  faveur,  n’étoit 
que  du  q.  juin  175)3.  Des  jugemens  les  avoient  renvevé 
en  possession  de  successions  échues  dans  l’intervalle  du 
14  juillet  lygp  au  4 juin  1793  î et  le  corps- législatif 
a annulie  ces  jugemens  : Pourquoi  ? Parce  que  la  loi 
du  12  brumaire  donnoit  un  effet  rétroactiPà  cèlle  du  4 
juin  précédent  ; et  qu  auparavant  cette  époque , il  n’exis- 
toit,  aucune  loi  qui  conférât  des  droits  de  successibilité 


f 


aux  enfans  nés  hors  du  mariage,  parce  que  les  héritier 
étoient  saisis , en  vertu  des  anciennes  lois,  et  que  c’étoit^ 
lutter  contre  les  principes,  que  de  les  déposséder  par  un 
mouvement  rétroactif. 

Mais  il  étoit  au  pouvoir  du  législateur  de  leur  déférer 
des  droits  doqt  ils  étoient  privés  par  le  vice  de  Tan- 
cienne  législation  ; c’est  ce  que  fil  la  loi  du  4 juin. 

S’il  étoit  au  pouvoir  du  législateur  d’appeler  les  enfans 
nés  hors  du  mariage  au  droit  de  succéder , il  étoit , a 
plus  forte  raison  , en  son  pouvoir , et  de  sa  justice  , 
d’abolir  les  exclusions  coutumières  qui  frappoient  le* 
filles  nées  dans  le  mariage,  et  d’anéantir  toute  inégalité. 

Or,  ce  que  le  législateur  pouvoit  faire,  il  l’a  fait.  Il 
pouvoit  détruire,  et  il  a détruit,  le  8 avril  1791 5 V exclusion 
coutumière  et  tous  ses  effets. 

Les  partages  faits,  et  les  jugemens  rendus  depuis  la 
publication  de  la  loi  d’avril, doivent  donc  être  confirmés 
comme  l’ont  été  ceux  des  enfans  nés  hors_  mariage  , 
depuis  le  4 juin  1793  ; il  n’y  a pas  plus  d’effet  ré- 
troactif dans  un  cas  que  dans  l’autre,  et  le  sort  des 
enfans  nés  dans  le  mariage  n’est  pas  moins  favorable  que 
celui  des  enfans  nés  hors  mariage. 

Les  deux  partis  ont  respectivement  fait  valoir  des  con- 
sidérations particulières  ; mais  ils  doivent  s’imposer  silence 
lorsque  la  loi  a parlé  ; ils  doivent  fléchir  devant  sa  puis- 
sance et  sa  justice. 

Et  quelles  sont  les  importantes  considérations  de  la  part 
des  mâles  ? ils  font  la  supposition  d’une  fille  qui  a reçu  , il 
y a plusieurs  années  , le  capital  de  sa  dot,  qui  lui  a profité, 
lorsque  ses  frères  ont  continué  à travailler  dans  la  maison 
du  père,  et  contribué  , parleurs  travaux  et  leur  industrie  , 
à l’augmentation  de  sa  fortune,  et  à des  acquisitions  qu’ils 
seroient  obligés  de  soumettre  au  partage  ; ils  ont  donné 
à cet  exemple  un  entour  magique;  ils  l’ont  tellement  gé- 
néralisé, qu’on  seroit  tenté  de  croire  qu’il  n’y  a pas  eu  une 
seule  famille  en  Normandie,  à laquelle  il  ne  soit  applicable* 
Le  cas  cependant  est  très-rare.  La  plupart  des  filles  étoient 


mariées  pour  rien  ; celles  à qui  on  donnoit  ne  recevoient 
presque  jamais  que  des  linges  et  des  meubles , qui  se  con- 
sumoit  par  l’usage  ; et  s’il  arrivoit  que  les  pères  et  mères 
fissent  quelques  autres  .avantages , ils  consistoient  en  rentes 
dont  les _capitaux  restoient  dans  leurs  mains , et  dont  sou- 
vent les  intérêts  ne  commençdient  à courir  qu  après  leur 

Lorsque  les  garçons  se  marioient,  et  qu’ils  venoient  de- 
meurer dans  la  maison  de  leur  père,  il  se  passoit  entre  eux 

un  acte  d incommunité  ^ pour  conserver  les  droits  des 
uns,  et  ÿs  autres  5 et  ne  pas  même  confondre  ceux  de  la 
îemmedu  fils.  S’il  se  faisoit  des  acquisitions  , les  contrats 
se  passoient  au  nom  du  père  et  des  enfans , de  manière  que 
leur  lortune  étoit  bien  distinguée.  Mais  cet  inconvénient  ne 
peutpas  meme  se  rencontrer. 

La  foi  da^il  1791  n’a  point  d’effet  rétroactif;  elle  ne 
produit  son  effet  que  pour  les  successions  ouvertes  après  sa 
publication;  et  depuis  cette  époque,  il  n y a pas  de  père 
de  famille  qui  n’ait  pris,  et  qui  ne  puisse  prendre  les  pré- 
cautionsutiles  , pour  assurer  le  sort  de  ceux  de  ses  enfans 
qui  ont  babilé  avec  lui. 

^ Mais  pourquoi  vouloir  opposer  ces  prétendus  inconvé» 
Hiens  aux  seules  filles  mariées  ? 

Les  rayes  conviennent  que  les  filles  non  mariées  sont' 

admises  à partager  avec  eux , en  vertu  de  la  loi  du  8 avril 
2791.  La  loi  n’a  pas  envisagé  ces  prétendus  inconvéniens  , 
pour  les  admettre  au  partage  égal.  Comment  donc  pour- 
roient-il  être  un  moyen  pour  perpétuer  l’exclusion  des  filles 
mariées,  bien  plus  favorables  sansdoute  que  les  soeurs  non 
mariées  ? 

Mais^enfîn,  puisons  encore  à notre  source  salutaire  (i). 
Je  n ignore  pas,  dit  le  citoyen  Tronchet,  les  divers 
prétextes  dont  on  se  servoit  pour  colorer  cet  usage  ; 
» mais  quand  on  les  examine  sans  prévention , on  n’y  voit 
» que  de  vaines  excuses  inventées  par  l’ambition  ; et  pour 


>a  un  cas  où  le  hasard  avoit  rendu  cet  usage  avantageux  I 
» la  fille  renonçante  , ON  EN  trouve  mille  ou  il  n’o- 
» PÉROIT  qu’une  INJUSTICE.  » 

Il  fait  son  application  au  cas  des  renonciations  expres- 
sément^ autorisées  par  les  coutumes,  et  elle  a un  rapport 
bien  plus  sensible  et  bien  plus  frappant  aux  exclusions 
coutumières  aux  clauses  surêrogatoires  de  la  loi  ex- 
clusion^ 

En  effet,  combien  de  filles  ne  se  sacrifioient'pas  pour 
seconder  la  maison  paternelle  et  fivoriser  les  établisse- 
mens  de  leurs  frères.  Chaque  famille  ( et  sur-tout  dans 
la  classe  des  cultivateurs),  désiroit  voir  briller  plusieurs  de 
ses  enfans , soit  dans  l’état  ecclésiastique , soit  dans  la 
robe,  soit  dans  le  commerce,  soit  dans  fart  militaire  ou 
dans  d’autres  arts , et  c’étoit  les  filles  qui , par  respect  et 
par  obéissance  pour  leurs  père  et  mère,  par  amitié  pour 
leurs  frères , par  leur  permanence  dans  la  maison  y par 
leurs  soins  et  par  leur  industrie  , soutenbient  les  travaux 
du  père  de  famille,  et  leur  économie  enrichissoit  leurs 
frères  1 ils  épuisoient  sa  fortune  par  leurs  dépenses  ; ces 
malheureuses  victimes  venoient  - elles  à se  marier  ? le 
père  ne  pouvoit  plus  rien  leur  donner. 

Il  est  de  ces  filles  généreuses  qui  ont  aidé  à élever 
une  grande  quantité  de  frères , qui  leur  ont  servi  de  ser- 
vante pendant  lO  à 25  ans;  hé  bien  ! elles  n’ont  eu  pour 
dot,  que  leurs  sacrifices. 

Les  pères  et  mères  avoient-ils  de  la  fortune  ? la  prédi- 
lection , Fambition , le  désir  immodéré  de  conserver  les 
biens  dans  la  personne  des  mâles,  faisoit  prévaloir  les  usages 
reçus  et  autorisés,  à l’exacte  justice;  il  étoit  reçu  dans 
l’usage  de  marier  les  filles  pour  un  bouquet  de  roses. 

Oui,  il  faut  le  dire  avec  franchise  et  avec  vérité,  il 
est  de  riches  propriétaires  en  Normandie,  qui  possé^ 
doient  dix  et  vingt  mille  livres  de  rente,  qui  n’ont  donné 
â leurs  filles  en  mariage  qu’un  capital  de  trois  mille  liv. 

Il  en  est  d’autres  qui  n’ont  rien  donné. 

Il  en  est  qui , depuis  le  mariage  de  leurs  filles  , ont  re- 


cueilli  les  successions  de  leurs  ascendans , des  successions 
collaterales  immenses,  qu’ils  ont  ajoutées  a la  masse  de 
leurs  richesses  , et  qui , arrêtés  par  la  vanité  et  les  pré- 
juges 5 n ont  rien  fait  en  faveur  de  leurs  filles  mariées  : 
bien  certainement  les  frères  n’ont  pas  contribué  à ces 
lortunes. 

Qu’en  résulte -t-iî  ? Que  nous  voyons  sous  nos  yeux 
des  célibataires  qui  possèdent  en  propriété  des  six, dix, 
vingt  mille  iiv.  de  rente,  tandis  que  leurs  sœurs  , chargées 
d enfans , vivent  dans  la  médiocrité  ou  la  misère. 

Les  ex-religieuses  qui , par  la  seule  émission  de  vœux  , 
ont  renoncé  aux  successions , sont  maintenant  rappelées. 
Comment  pourroit-on  faire  un  motif  d’exclusion  de  la 
prétendue  renonciation  des  filles  mariées  ? Celles-ci  ne  sont- 
elles  pas  cent  fois  plus  favorables  aux  yeux  de  la  raison  et 
de  la  loi  ? 

L’ex-religieuse  pourroit-eîle  concourir  avec  ses  frères, 
lorsque  la  mère  de  famille  seroit  déshéritée  ! 

Ici  , un  tableau  d’un  autre  genre  vient  frapper  les  sens. 
La  loi  d avril  lypï  ranpelie  les  sœurs  non  mariées  , et  l’on 
ne  veut  pas  que  les  filles  mariées  soient  rappelées  au  par- 
tage égal  des  successions?  Chacun  doit  se  dire  alors:  le 
mariage  'est  donc  un  titre  de  proscription , un  droit  au 
malheur  ? Faisons  un  exemple.  Un  père  laisse  trois  enfans, 
un  fils , une  fille  mariée  , et  une  qui  ne  l’est  pas. 

La  fille  rnariée  devroit  prendre  naturellement  une  tierce- 
Partie:  mcis  on  veut  la  lui  enlever  ; et  pour  la  transmettre  à 
<îui  ? A son  frère  , célibat  dre;  à sa  sœur  , célibataire,  qui 
partageroient  la  dépouille  de  la  mère  et  de  ses  enfans. 

Les  lois  auroient  elles  pu  élever  ainsi  un  temple  au  céli- 
bat sur  les  ruines  du  mariage  ? pourroient-elles  offrir  ce 
spectacle  à la  France  ? Non  !>!  Non  ! î i 

Allons  plus  loin.  La  loi  d’avril  1791  auroit  enlevé  aux 
pères  de  famille  les  moyens  de  réparer  les  injustices  com- 
mises a leurs  filles  , en  les  mariant.  Les  anciennes  lois  leur 
réservoient  le  droit  de  leur  donner  ce  qu’ils  leur  avoient  re- 
fusé d abord,  et  de  compéter  ce  qu’elles  avoient  reçu  3 ou 


ca  qui  leur  avoit  été  promis.  Dans  la  persuasion  où  il^ 
étoient  que  la  loi  du  8 avril  179I  ,rappcloit  leurs  filles  à 
partager,  ils  n’ont  plus  du  rien  faire  pour  elles;  ils  n*ont 
rien  fait  poi^r  elles.  Faudroit-il  donc  encore  qu  elles  fussent 
la  victime  de  l’inlerprétation'que  la  loi  devoit  recevoir , et 
qu’elle  a reçue  effectivement  ? 

Quelle  incohérence  , d’ailleurs  , le  système  combattu 
n’introduiroit  il  pas  dans  la  législation  ! La  fille,  dont  le 
Contrat  de  mariage  exprimeroit  qu’elle  a été  mariée  pour 
toute  et  telle  part,  seroit excluse  , tandis  que  celle  , dans  le 
contrat  de  mariage  de  laquelle  cette  clause  n’auroit  pas  été 
énoncée  , seroit  admise;  tandis  que  celles  dont  les  pactions 
matrimoniales  n’auroient  pas  été  rédigées  par  écrit  , ou  qui 
ne  les  représenteroient  pas  , seroient  héritières. 

On  peut  bien  supposer  que  la  fille  , en  se  mariant , s’in- 
terdisoit la  faculté  de  demander  à ses  frères  une  dot  plus^ 
considérable  que  celle  qui  lui  étoit  donnée  ou  promise  par 
ses  père  et  mère  , tant  que  subsisteroit  Texclusion  coutu- 
mière ; mais  peut-on  supposer  que  le  père  , La  mère  , la 
fille  , ayeiic  eu  eu  vue  le.  cas  où  cette  exclusion  coutumière 
seroit  abolie  avant  Couverture  de  la  succession  : Peut-on 
supposer  que  le  père  et  la  mere  ayent  eu  dessein  , j’i/  inter^ 
venait  une  loi , qui  auto  ^isât  les  filles  à partager  également' 
leurs  successions  avec  leurs  frères  , de  leur  interdire  cette 
faculté f Peut-on  supposer  que  la  fille  ait  eu  l'intention  de’ 
renoncer  aux  avantages  de  cette  loi  désirée? La  fille  s’est 
soumise  à la  loi  impérieuse  qui  lui  prescrivoit  de  se  conten- 
ter de  ce  que  ses  père  et  mère  vouloient  bien  lui  donner  ou 
promettre  : elle  n'a  pas  renoncé  à se  prévaloir  d’une  loi' 
juste  qui  rétabliroit  entre  ses  frères  et  elle  l'égalité  naturelle. 

Enfin  les  mâles  crient  à la  violation  des  contrats  , tandis 
que  leurs  sœurs  n'ont  point  contracté  avec  eux.  Eh  ! ce  seroit 
bien  plutôt  aux  maris  à s’élever  avec  force  contre  la  violation 
des  droits.  Beaucoup  avoient  des  sœurs  non-mariées  ; dans 
l'ancienne  législation , ils  les  excluoient  des  successions  des 
ascendans , et  de  toutes  les  successions  collatérales  : fondés 
surla  loi,  ils  contractoient  mariage  avec  des  personnes  aux^’ 


'^elîes  les  père  et  mère  ne  donnoient  rien  .*  elles  n’appor-- 
toient  à leurs  maris  que  leurs  vertus  et  leurs  charmes.  La  loi 
du  8 avril  1791  rappelant  les  sceurs  à partager  toutes  les 
successions  , les  droits  des  maris  seroienî  nécessairement 
violés,  si  leurs  épouses  n’étoient  pas  rappelées  aux  succes- 
sions de  leur  père  et  mère. 

^ Les  pères  et  mères  en  mariant  leurs  filles,  ne  se  déter- 
Hiinoient  souvent  à leur  rien  donner,  ou  presque  rien,  que 
parce  qu’elles  trouvoient  la  récompense  de  leur  fortune 
dans  celles  de  leurs  maris. 

Si  on  enlevoit  aux  maris  cette  récompense,  en  rappelant 
leurs  sœurs  aux  successions  dont  elles  étoient  exclues , ce 
seroit  alors  que  la  convention  seroit  violée  ; le  vœu  des 
père  et  mère  qui  marioient  leurs  filles,  et  qui  voyoient  leurs 
enfans  dans  l’avenir , seroit  trompé  : leur  volonté  ne  seroit 
pas  remplie , et  alors  plus  de  consentement  de  leur 
part. 

Mais  les  lois  nouvelles  ont  prévu  ce  cas,  car  en  admet- 
tant les  sœurs  à partager  avec  leurs  frères  les  successions 
dent  elles  étoient  exclues,  elles  ont  aboli  ces  exclusions  cou- 
tumières qui  frappoient  les  épouses  des  frères  , et  les  ont 
rappelées  aux  successions  de  leurs  père  et  mère  : ce  'né- 
toit  qu’ainsî  qu’il  étoit  possible  de  rétablir  l’équilibre. 

L abolition  de  l’exclusion  coutumière  n’est  pas  gratuite  , 
puisqu’elle  n’est  que  la  récompense  de  la  perte  qu’éprou- 
vent les  maris , dans  les  successions  dont  ils  excluoient 
leurs  sœurs. 

Les  males  qui  se  plaignent  aujourd’hui  de  ce  que  leurs 
sœurs  mariées  sont  a-ppelées  à partager  avec  eux , retrou- 
veront les  memes  avantages  dans  les  droits  déférés  à leurs 
épouses,  s’ils  sont  mariés;  et  s’ils  sont  célibataires,  dans 
les  biens  qui  leur  seront  apportés  par  celles  qu’ils  épou- 
seront , et  dont  elles  étoient  précédemment  excluses. 

C’est  une  invitation  au  mariage  et  un  retour  aux  droits 
de  l’égalité. 

■ Ces  cas  ne  sont  point  applicables  aux  renonciations 
contractuelles  expressément  autorisées  par  les  coutumes 
de  non  exclusion. 


Ici  les  filles  avoient  des  droits,  là  elles  ctoîent  ex- 
clues par  la  coutume;  ici  les  filles  pouvoient  traiter  de 
leurs  droits  ; et  en  renonçant , elles  recevoient,  par  le  con- 
tract,  le  prix  de  leurs  renonciations;  là,  elles  n’avoient 
rien  , et  les  père  et  mère  ne  pouvoient  pas  meme  ctre 
généreux  envers  elles  jusqu^à  certain  point , puiiqu’à  la 
mo^t,  le  frère  pouvoit  faire  réduire  la  donation  ou  la 
promesse,  si  elles  excédoient  la  mesure  fixée  par  la  loi  (i). 

Dans  les  coutumes  de  non  exclusion , les  maris  des  filles 
renonciataires  n’éprouvent  aucun  changement  ni  pertes 
dans  leurs  droits  successifs , par  l’effet  de  la  loi  d’avril  1791. 

Dans  les  coutumes  exclusion  , les  maris  perdent  la 
majeure  partie  de  leurs  droits , tant  dans  les  successions 
directes  que  collatérales , par  le  rappel  de  leurs  sœurs  à 
partage. 

Les  deux  cas  ne  sont  donc  pas  semblables. 

La  loî  d’avril  1791  n’a  ni  détruit  , ni  maintenu  les  re- 
nonciations contractuelles. 

Elle  a.  détruit  et  pu  détruire  les  exclusions  coutumières, 
et  les  clauses  surérogatoïres  de  la  loi  d'exclusion. 

Ce  que  l’on  peut  opposer  contre  les  renonciations  con- 
tractuelles, expressément  autorisées  par  les  (outurnes , ne 
peut  donc  pas  être  opposé  contre  les  exclusions  coutu- 
mières, etc. 

C’est  cette  différence  frappante  qui  sort  de  la  loi , qui  a 
autorisé  la  distinction  du  cit.  Tronchet,  pour  soutenir  les 
droits  des  filles  mariées  dans  les  coutumes  d' exclusion. 

Si  cependant  la  loi  ne  restituoit  pas  aux  filles  mariées  les 
droits  que  la  nature  et  la  justice  leur  donnent  aux  biens  de 
leurs  père  et  mère  , les  maris  sont  fondés  à vous  demander, 
législateurs,  de  leur  conserver  tous  ceux  qu’ils  avoient  au 
moment  de  leur  mariage  , aux  successions  directes  et  col- 
latérales; ils  sont  fondés  en  leur  nom,  ET  en  celui  de  leurs 
ENFANS,  de  Vous  demander  que  leur  sort  soit  le  même  qu’il 
étoit  au  moment  de  leur  mariage;  car , si  la  loi  leur  prend 


{ I ) Art.  254  et  255  de  la  coutume  de  Normaudic. 
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"d  un  coté  pour  donner  à leurs  sœurs  ; que  , de  l’autre  cété^ 
çt  par  les  mêmes  principes  de  régalité , la  même  loi  leur 
donne  aussi  le  droit  de  partager,  au  nom  de  leurs  épouses  , 
les  successions  échues  après  sa  publication  ; ou  bien  ils  crie- 
^ violation  des  droits  et  des  conventions* 
^ Mais  arrêtons-nous  : ne  cherchons  point  à exciter  le  sen- 
timent par  la  pitié , lorsque  nous  avons  les  armes  de  la  raison  t 
jépétons-le , la  loi  a exercé  son  empire  et  sa  justice. 

Eh  ! quelles  pourroient  donc  être  les  craintes  des  filles 
mariées  dans  Its  coutumes  exclusion  | 

^ Déjà  le  conseil  des  cinq  cents  avoit  ^ dans  sa  résolu-^ 
tion  5 employé  une  disposition  en  leur  faveur;  elle  avoit 
été  préparée  avec  sagesse  , par  une  commission  ; elle  avoit 
été  réfléchie  dans  le  délai  prescrit  par  la  constitution  ; 
elle  étoit  le  fruit  de  la  maturité  : comment  le  conseil  pour- 
roit-il  revenir  sur  ses  pas  ? 

Le  conseil  des  anciens  n’a  point  rejeté  la  résolution , 
en  ce  qui  concernoit  les  exclusions  coutumières  et  les 
CLAUSES  SURÉROGATOlllES  DE  LA  LOI  DE  l’eXCLUSION; 
il  manifesta  un  vœux  tout  contraire , par  des  signes  dé- 
monstratifs et  simultanés,  et  en  arrêtant  Fimpression  du 
discours  du  citoyen  Tronchet  : ainsi  , aussitôt  qu’elle 
sera  reproduite,  apres  en  avoir  retranché  la  disposision  con- 
cernant les  renonciations  expressément  autorisées  par 
certaines  coutumes^  on  doit  se  flatter  qu’elle  sera  ap- 
prouvée. 

Le  concours  de  tant  de  moyens  doit  soutenir  l’espoir 
des  filles  mariées , d’autant  plus  qu’ils  sont  fondés  sur  les 
droits  sacrés  et  imprescriptibles  de  la  nature  et  de  la 
justice,  de  légalité  et  de  la  raison. 


